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Texte de la question

M. Yannick Favennec-Bécot attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur l'enjeu de la
préservation des ouvrages hydrauliques. La France se trouve de plus en plus souvent confrontée à des aléas et
risques majeurs : l'absence de recharge des nappes en hiver engendre des situations critiques l'année suivante pour
de nombreux territoires. Une meilleure exploitation excédentaire des saisons pluvieuses est un enjeu primordial.
Cela passe soit par le stockage, soit l'expansion des échanges de l'eau avec les sols et les nappes. Les solutions sont
les barrages réservoirs (pour le stockage soutenant l'étiage et l'alimentation en eau de la population), les retenues
stockant les ruissellements, les ouvrages en lit mineur (type moulins, étangs, plans d'eau, lacs) maintenant des lames
d'eau à l'étiage, alimentant des marges humides et/ou des canaux faisant circuler l'eau, et les restaurations de zones
humides naturelles. Or, la destruction de milliers d'ouvrages séculaires de stockage et de circulation de l'eau est
promue et financée par l'administration de l'eau, au motif de la continuité écologique. Les informations livrées par
le rapport CGEDD permettent de le vérifier. L'instruction de ces travaux est assouplie et le financement public
s'élève à 80 %. Cette approche tranche avec la définition de la gestion équilibrée et durable de l'eau figurant dans la
loi à l'article L. 211-1 du code de l'environnement. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer ses intentions
quant à la mise en œuvre d'une politique nouvelle de protection et de valorisation de ces ouvrages, et d'un moratoire
à effet immédiat sur toutes les destructions d'ouvrages hydrauliques permettant le stockage de l'eau, le maintien de
la lame d'eau ou la diversion de l'eau en France. Ce réajustement de l'administration de l'eau permettrait de faire un
inventaire des ouvrages existants (en activité ou à restaurer), lesquels seraient tout à fait complémentaires des
nouveaux projets d'ouvrages de gestion quantitative de l'eau.

Texte de la réponse

  Les ouvrages hydrauliques regroupent plusieurs familles d'ouvrages destinés à différentes fonctions, telles que
retenir de l'eau pour différents usages (énergie, eau potable, irrigation, activités touristiques), la canaliser afin de
protoger, lutter contre les inondations ou les submersions. Au-delà de leurs fonctionnalités, la politique publique
concernant ces ouvrages doit concilier plusieurs enjeux tels que la sécurité, le patrimoine, la qualité de l'eau et le
maintien de la biodiversité. La Loi sur l'eau de 2006 a notamment prévu des classements de cours d'eau pour
lesquels les ouvrages existants en lit mineur, doivent assurer la circulation piscicole et le transport sédimentaire là
où cet enjeu est fort. Face au retard pris dans la mise en oeuvre de cette réglementation et aux vives réactions de
certains acteurs, un plan d'actions pour la restauration de la continuité écologique a été élaboré en 2018 avec
l'ensemble des parties prenantes au sein du comité national de l'eau et sous le pilotage du ministère de la transition
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 écologique et solidaire. Ce plan propose des éléments de méthode et d'organisation pour que les discussions locales
et nationales puissent se faire de manière apaisée, au service d'une mise en œuvre efficace de l'action publique, à la
fois sur les plans techniques, administratifs, sociaux et économiques. Il encourage la mise en œuvre de solutions
proportionnées aux enjeux et économiquement réalistes. Dans certains cas, lorsque l'enjeu est fort et pour des
ouvrages à faible rentabilité économique, des solutions d'abaissement de la hauteur du seuil ou de suppression de
l'ouvrage sont effectivement mises en avant au regard d'autres solutions de technicité élevée et par nature très
coûteuses. Concernant la problématique de la gestion quantitative et durable de l'eau, le stockage de l'eau fait bien
partie de l'éventail des solutions, avec la recherche de sobriété et d'optimisation de l'utilisation de l'eau, la transition
agro-écologique de l'agriculture et les solutions fondées sur la nature, pour une meilleure résilience des territoires
face aux effets du changement climatique. L'instruction gouvernementale du 7 mai 2019 relative aux projets de
territoire pour la gestion de l'eau rappelle certains principes. Il importe en particulier que l'ouvrage contribue à
atteindre, dans la durée, un équilibre entre besoins, ressources et la bonne fonctionnalité des écosystèmes
aquatiques. Les ouvrages de stockage peuvent prendre différentes formes qui, selon les contextes locaux, n'ont pas
toutes le même impact en matière de continuité écologique et sur l'environnement en général : réserves alimentées
par pompage dans la nappe, réserves alimentées par pompage dans la rivière, retenues alimentées par ruissellement
sans connection au réseau hydrographique, retenues en dérivation, retenues en barrages en cours d'eau. Un
recensement de ces stockages d'eau existants est en cours, sous la coordination du ministère de la transition
écologique et solidaire, dans la perspective d'optimiser leur utilisation. Par ailleurs, il est à noter que la restauration
d'écosystèmes aquatiques fonctionnels, en particulier de cours d'eau courants et dynamiques connectés à leurs
milieux humides alluviaux, fait partie des solutions fondées sur la nature permettant une meilleure gestion
quantitative de la ressource en eau et une meilleure résilience des territoires et de la biodiversité aux impacts du
changement climatique. Les eaux courantes se réchauffent moins vite que les eaux stagnantes qui sont ainsi
susceptibles de subir à l'étiage une évaporation aggravée. En conséquence, la suppression d'un certain nombre de
seuils ou plans d'eau en lit mineur ayant une capacité de rétention d'eau limitée à quelques centaines ou milliers de
mètres cube et non susceptibles de soutenir le débit des cours d'eau ou d'assurer un approvisionnement en eau de
plus de quelques heures, n'est pas contradictoire avec la politique de sécurisation d'une ressource disponible à
l'étiage. Restaurer la biodiversité aquatique et améliorer la disponibilité de la ressource en eau sont compatibles dès
lors qu'aucun systématisme n'est appliqué, mais que les solutions adaptées aux besoins et aux contextes locaux sont
recherchées à l'échelle des territoires.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               2 / 2

http://www.tcpdf.org

